
Jeu de découverte RGPD : collectivité en danger

Débriefing et notions complémentaires



Définition : Le Délégué à la Protection des Données DPO est 

chargé de veiller au respect du RGPD Règlement général sur la 

protection des données) au sein d'une organisation.

Nomination obligatoire : Requis pour les autorités publiques.

Rôle clé : Il conseille, contrôle le respect du règlement et fait office 

d'interlocuteur privilégié auprès de la CNIL et des usagers.

Enigme 1. Le DPO

Nom Rôle Compétences RGPD Conflit dʼintérêts ?

Séverine 
M.

Agent dʼaccueil Aucune Non

Marie D. Responsable RH Oui Oui

Jean L. Maire Aucune A définir

David R. Responsable 
informatique

Oui Non

Anaïs O. Juriste Oui Non

Basile P Agent technique Non Non

Le DPO doit être :

● Indépendant (pas de conflit dʼintérêts).
● Compétent en RGPD.
● Désigné auprès de la CNIL.

http://www.youtube.com/watch?v=uT0b4RZ2IXw


Qu'est-ce que c'est ?
Une cartographie précise et vivante de 

toutes vos opérations impliquant des 

données personnelles au sein de la 

collectivité.

Informations clés
Il répertorie les finalités, les catégories de 

données, les destinataires, les durées de 

conservation et les mesures de sécurité 

associées.

Obligation légale
Imposé à toutes les collectivités 

territoriales, quel que soient leur taille

Enigme 2. Le registre des activités de traitement

Site internet Registre



Transparence totale
Chaque citoyen/salarié a le droit de 

savoir si ses données sont traitées et 

d'en obtenir une copie claire et 

intelligible.

Délai de réponse
L'organisation dispose d'un délai 

maximal d'un mois pour répondre à 

toute demande d'exercice de droit 

d'accès.

Droits associés
Il s'accompagne des droits de 

rectification, d'effacement (oubli), de 

limitation et d'opposition au traitement.

Enigme 3 . Le droit d'accès des personnes

Le droit dʼaccès, prévu par l'article 15 du RGPD , permet à toute personne de savoir si un 
organisme utilise ses données personnelles et demander à ce que l'on vous les 
communique pour en vérifier le contenu. La collectivité dispose d'un délai de 1 mois pour 
répondre à cette demande.

Ce droit permet de :

● Savoir si un organisme traite vos données et de les consulter dans un format 
compréhensible.

● Obtenir une copie de vos informations personnelles.
● Connaître les détails du traitement, comme la raison de l'utilisation (finalité), le type 

de données conservées, les destinataires des données, la durée de conservation.



Principe fondamental : Ne collecter que les données 

strictement nécessaires au regard de la finalité poursuivie.

Chasse au superflu : Éviter de demander des informations 

excessives (ex: situation familiale, numéro de sécurité sociale).

Sécurité par conception : Limiter par défaut la quantité de 

données collectées, l'étendue de leur traitement et leur période 

de conservation.

Moins vous collectez de données, moins vous exposez 

votre structure en cas d'incident ou de contrôle de la CNIL.

Enigme 4. La minimisation de la collecte des données

Régime spécifique

PAI



Définition : Violation de la sécurité entraînant accidentellement 

ou illicitement la destruction, la perte, l'altération ou la divulgation 

de données.

Notification CNIL : Obligation de notifier l'autorité de contrôle 

dans un délai maximal de 72 heures après en avoir pris 

connaissance (si risque pour les personnes).

Information des individus : Alerter directement les personnes 

concernées si la fuite présente un risque élevé pour leurs droits 

et libertés.

La mise en place d'une procédure interne de 

détection et d'alerte rapide est un impératif absolu 

pour réagir à temps.

Enigme 5. La gestion de la fuite de données

628

Je suis la couleur du ciel par temps clair,
Puis celle des feuilles au printemps,
Enfin, celle du feu qui brûle avec éclat.
Qui suis-je à chaque étape ?



Principe de limitation
Les données ne peuvent pas être 

conservées indéfiniment. Une durée 

précise doit être définie selon 

chaque finalité.

Trois étapes clés Référentiels légaux
Se baser sur les recommandations de 

la CNIL ou les obligations légales 

spécifiques (ex: 10 ans pour les 

factures comptables).

Enigme 6. Les durées de conservation des données



Enigme finale

Enigme 1 : D
Enigme 2 : T
Enigme 3 : 6
Enigme 4 : A
Enigme 5 : I
Enigme 6 :  3

ADIT63



Vers une confiance renforcée
Le respect du RGPD par la collectivité sécurise la gestion des données des administrés tout en 
renforçant la confiance envers le service public. 

Merci de votre attention !


